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Introduction


La santé environnementale (écosanté), notion proposée par l’Organisation mondiale de la santé (OMS), concerne tous les aspects de la santé et de la qualité de vie qui résultent de l’action positive ou négative sur l’homme des facteurs biologiques, chimiques et physiques de l’environnement, qu’ils soient d’origine naturelle ou anthropique. Que les facteurs environnementaux soient un des principaux déterminants de l’état de santé des populations est désormais une évidence. La qualité de l’eau, de l’air intérieur et extérieur, des aliments, le niveau de radioactivité, du plomb ou du bruit, le milieu de travail influencent de façon directe la survenue de nombreuses maladies.

Si au XIXe siècle l’hygiène prescrivait l’assainissement, l’asepsie, des logements salubres, des conditions de travail décentes, si la vaccination a permis des gains sanitaires considérables, au XXe siècle, les succès de la médecine ont éclipsé ceux de la prévention collective. Au XXIe siècle, la relation entre l’environnement et la santé fait à nouveau l’objet d’une grande attention. C’est une redécouverte marquée par un affrontement entre les alarmistes et les sceptiques.

Les alarmistes dénoncent une série de crises ayant entraîné des conséquences importantes sur le plan social, économique et parfois sanitaire. L’accident de Seveso en 1976 (dioxine) a ouvert une série d’affaires qui ont provoqué un sentiment de vulnérabilité dans la population : huile toxique à Madrid en 1981, Tchernobyl en 1986, leucémies à proximité de l’usine de retraitement des déchets nucléaires de La Hague en 1997, épidémie de vache folle dans les années 1990, marées noires de l’Erika en 2000 et dans le golfe du Mexique en 2010, canicules – dont celle de 2003 au bilan dramatique – ou encore amiante – responsable de 100 000 décès – et pollution atmosphérique urbaine – associée à plusieurs dizaines de milliers de décès annuels. Pour eux, les modes de production et de consommation actuels vont conduire à des catastrophes.

Les sceptiques font valoir que des enseignements ont été tirés de ces épisodes de pollution dont la fréquence diminue, que l’espérance de vie augmente et que dans l’eau, l’air et les sols, les teneurs en polluants sont moindres aujourd’hui que par le passé. Ils considèrent que les technologies vont permettre de résoudre les désordres environnementaux.

Les dossiers du changement climatique, des organismes génétiquement modifiés, des pesticides ou des perturbateurs endocriniens illustrent bien cette tension entre les deux camps ; tension de nature politique, mais alimentée par la complexité de la relation entre l’environnement et la santé et par les incertitudes qui la caractérisent.

La Charte de l’environnement promulguée en 2005 sous forme de loi constitutionnelle énonce dans son premier article que « chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et favorable à sa santé ». Dans son article 5, elle élève la précaution au rang de valeur constitutionnelle. Mettre en œuvre des principes aussi généraux dans un contexte de connaissances scientifiques incertaines requiert des méthodes permettant d’évaluer l’impact sur la santé des expositions aux facteurs environnementaux. Ces méthodes font appel à de nombreuses disciplines scientifiques dont les résultats ne sont pas toujours cohérents entre eux : épidémiologie, toxicologie animale et cellulaire, biologie humaine et animale, économie, psychologie, sociologie, statistique, droit, etc. Il est désormais possible de mobiliser ces outils scientifiques pour mieux connaître les risques sanitaires liés à l’environnement afin de les maîtriser.

Cet ouvrage se propose de fournir les clés d’accès à une approche rationnelle de la santé environnementale. Il dresse l’état des lieux des impacts sanitaires des pollutions. Puis, il expose les raisons pour lesquelles l’analyse de la relation entre l’environnement et la santé est difficile et les outils dont nous disposons pour l’éclairer. Il présente alors la problématique des risques émergents et leurs incertitudes. Ensuite, il décrit les approches actuelles de l’évaluation des risques. Enfin, il propose des principes pour améliorer la gestion des risques sanitaires liés à l’environnement.







CHAPITRE PREMIER

L’environnement, un déterminant important de la santé


La catastrophe de Tchernobyl a-t-elle provoqué des cancers de la thyroïde en France ? Est-il dangereux de vivre à proximité d’un incinérateur d’ordures ménagères ? Les antennes-relais pour la téléphonie mobile constituent-elles une menace sanitaire ? Les produits pesticides comme le glyphosate, le bisphénol A, les organismes génétiquement modifiés ont-ils un impact sur la santé ? L’environnement est-il responsable de l’épidémie d’asthme chez les enfants ? Respirer en ville peut-il nuire à la santé ? La qualité du sperme s’altère-t-elle du fait des expositions chimiques ? Autant de questions qui imprègnent l’actualité et suscitent des inquiétudes et des mobilisations. Les outils d’évaluation des risques permettent de répondre à de telles questions ou du moins à cerner les incertitudes qu’elles recèlent.

Globalement, le lien entre l’environnement et la santé ne fait plus de doute. Parmi les huit grands objectifs de développement de l’Organisation des Nations unies (ONU) adoptés en 2000, sept relèvent directement de considérations environnementales et sanitaires. Et parmi les dix-sept objectifs de développement durable1, un concerne l’accès à la santé et douze sont relatifs à des facteurs qui influencent directement la santé. Ce lien n’a pas toujours été reconnu et cela mérite un détour historique.

Face aux maladies, l’homme, dès lors qu’il a compris qu’elles n’étaient pas d’origine divine, a forgé deux représentations. Dans la première, les maladies proviennent de dérèglements à l’intérieur du corps humain. Ce sont les altérations des « humeurs » qui nous rendent malades, ce qu’évoque bien le nom de choléra. Dans la seconde, la mauvaise santé résulte d’agressions externes, de facteurs exogènes qui provoquent des réactions pathologiques, qu’il s’agisse d’infections, d’inflammations ou de tumeurs. On retrouve cette idée dans des noms de maladies comme influenza (grippe) ou malaria (le mauvais air que l’on a cru à tort responsable du paludisme avant que Laveran découvre sa transmission par un moustique). Il a fallu un siècle de recherches scientifiques pour comprendre la part de vrai que recélait chacune des visions en présence et pour qu’émerge cette notion fondamentale qu’est la plurifactorialité des phénomènes qui concernent le vivant.



I. – De l’hygiène à la médecine

Le savoir demeura longtemps insuffisant pour protéger l’homme des dangers de la contagion et des pollutions. Il y eut bien quelques précurseurs géniaux : Hippocrate2, qui décrit le premier une épidémie d’oreillons sur l’île de Thasos et publie un traité intitulé Des airs, des eaux et des lieux ; Pline (50 av. J.-C.), qui décrit le saturnisme (intoxication par le plomb) ; les Vénitiens, qui introduisent la quarantaine des navires suspectés de peste dès le XVe siècle ; Fracastor, qui publia son De Contagione en 1546 ; Ramazzini et Pott qui montrent l’origine professionnelle de certains cancers vers 1700, ou Johann Peter Franck, qui consigna dans un livre paru à Vienne en 1779 le premier ensemble systématisé de règles d’hygiène.

C’est au XIXe siècle que l’avancée des connaissances permit une véritable révolution sanitaire. Le fait majeur est l’utilisation pour la première fois par John Snow d’une démarche épidémiologique complète qui permit de montrer en août 1854 que l’épidémie de choléra qui frappait Londres était causée par l’eau de la Tamise3. Il commença par décrire les caractéristiques des malades et rechercha quelle compagnie distribuait leur eau. Ce temps descriptif permit de soulever l’hypothèse que le choléra était transmis par l’eau alors qu’il était jusque-là attribué aux « miasmes ». Dans un quartier alimenté conjointement par deux compagnies, il réalisa ce qu’on appellerait aujourd’hui une enquête cas-témoins. Dans les maisons qui dépendaient de la compagnie qui prélevait l’eau de la Tamise à proximité d’un déversement d’égouts, il y avait dix fois plus de décès par choléra que dans celles desservies par l’autre compagnie, dont l’eau provenait d’un endroit moins pollué. Le 8 septembre, John Snow, malgré le scepticisme des milieux médicaux, convainquit les autorités de mettre la pompe suspecte hors d’usage. L’intensité de l’épidémie s’atténua et à la fin du mois, elle était terminée. Dans les deux ans qui suivirent, la législation obligeant les fournisseurs d’eau à la traiter fut instituée. Cette démarche résume l’ensemble des méthodes que l’épidémiologie peut mettre en œuvre pour étudier une maladie dans la population et le rôle possible des facteurs d’environnement. Elle fait de John Snow le précurseur du principe de précaution.

Dès 1848, sous l’impulsion du grand hygiéniste anglais Edwin Chadwick, une loi de prévention fut promulguée (il fallut attendre 1902 pour que la France fasse de même). Louis Pasteur et Robert Koch créèrent ensuite la bactériologie et multiplièrent l’identification de microbes pathogènes. Cela ouvrit la voie à la médecine moderne fondée sur l’utilisation du laboratoire pour élaborer un diagnostic, à la vaccination et au développement des antibiotiques.

Au XIXe siècle, rien ne séparait l’hygiène de la médecine. Celle-ci avait peu de moyens efficaces. Tous les réformateurs avertis s’accordaient sur le constat que l’air, l’eau, les sols, les milieux de travail et les aliments étaient tellement viciés et le traitement des déchets tellement déficient que cela expliquait une espérance de vie dépassant à peine quarante ans en 1850. Au XXe siècle, les progrès considérables induits par l’application des méthodes scientifiques en médecine ont éclipsé le rôle des facteurs exogènes. Dans l’histoire récente, le premier visage des pathologies environnementales fut donc une figure de l’oubli. Le second visage est celui du modèle pasteurien d’une relation univoque entre un facteur et une maladie. Ce modèle s’applique au cas des maladies infectieuses, mais il existe aussi pour des agents chimiques ou physiques : silicose, asbestose, saturnisme, leucémies liées au benzène, aux rayonnements ionisants, etc. Pour réel qu’il soit, ce modèle n’épuise pas la réalité. Louis Pasteur le reconnaîtra à la fin de sa vie en se rapprochant de Claude Bernard pour affirmer le rôle du « terrain ».





II. – De la médecine à la santé publique

Dans les années 1950, le modèle épidémiologique de la plurifactorialité émergea et avec lui on s’aperçut que les facteurs d’environnement pouvaient créer de véritables épidémies (pics de pollution atmosphérique, maladie de Minamata…), mais aussi qu’ils pouvaient jouer un rôle plus insidieux comme cofacteur de nombreuses pathologies chroniques (coronaropathies, neuropathies, pneumopathies, cancers…).

Depuis les années 1980, deux nouveaux visages émergent. D’une part, certaines pathologies ont une incidence croissante que seules des modifications environnementales peuvent expliquer. C’est le cas de l’asthme, des allergies et de certains cancers. D’autre part, l’homme a acquis les moyens de modifier son environnement à une vitesse inégalée avec l’introduction de milliers de substances chimiques, des organismes génétiquement modifiés, des rayonnements non ionisants (téléphonie portable) ou des nanomatériaux. L’organisme humain a-t-il les capacités suffisantes d’adaptation ? C’est la figure de l’incertitude, le nouveau visage des risques devenus invisibles à l’œil nu, universels, différés et s’exprimant loin de là où ils sont produits. La maladie de la vache folle due au prion pathogène illustre cette nouvelle problématique, celle de l’« incontrôlabilité » individuelle : nous sommes entrés dans la société du risque théorisée par le sociologue Ulrich Beck.

Enfin, depuis 2001, le spectre du bioterrorisme et des mégacatastrophes hante la planète : actes de destruction massive, catastrophes industrielles de grande ampleur (AZF en 2001, Fukushima en 2011), anthrax, variole, bombe sale, catastrophes naturelles d’énorme ampleur (tsunami en 2004 et en 2011, ouragan Katrina en 2005), canicules, pandémie grippale.

De cette liste, qui est loin d’être exhaustive, on pourrait conclure que les risques sanitaires liés aux facteurs d’environnement vont croissant. Mais, d’un autre côté, on constate que l’espérance de vie augmente, que les milieux sont moins pollués que par le passé, que les réglementations sont de plus en plus contraignantes et les valeurs limites d’exposition à un produit de plus en plus sévères.

Alors, faut-il penser comme le docteur « tant mieux » ou comme le docteur « tant pis » ? La santé environnementale se dégrade-t-elle ou bien l’attention qui lui est accordée est-elle plus forte ? Pour répondre à cette question, un regard de santé publique est indispensable, mais il a été long à émerger en France. Chez nous, en effet, accoler « santé » et « publique » a toujours fait l’objet de résistances. La santé est considérée comme une affaire privée. Or, le terme « public » renvoie à l’intervention de l’État, des pouvoirs publics. On parle ainsi de sécurité, d’ordre, de libertés, de salut, d’instruction, de service et de fonction publics pour désigner des domaines d’intérêt général dont les pouvoirs publics sont responsables. Pourquoi parler de santé publique quand la santé est de nature privée ?

Historiquement, c’est la lutte contre les épidémies qui accrédite l’idée que pour faire face aux maladies contagieuses, chacun ne peut pas être laissé à lui-même. Il faut une autorité, une organisation, des mesures de police sanitaire pour tenir à l’écart les sources de contagion (la quarantaine), pour isoler les malades contagieux, pour contrôler les produits, pour imposer des traitements ou des vaccinations. Se dessine ici un choc de valeurs entre la protection des droits de la personne, le respect des libertés individuelles et la protection de la population. Cette connotation répressive qui heurte la tradition médicale française est une des raisons de la méfiance suscitée par la santé publique longtemps assimilée à une activité purement administrative. Comme si la population attendait de l’État une protection tout en refusant son ingérence en matière de santé. Il faudra attendre la grande pandémie grippale de 1918 pour que la France se dote d’un ministère de la Santé à part entière. Jusque-là, les questions de santé étaient gérées par le ministère de l’Intérieur.

Aujourd’hui, la santé publique se définit moins par l’intervention de l’État que par l’analyse et la résolution des problèmes de santé considérés au niveau d’une population. La santé est « publique » parce que l’approche médicale au cas par cas, pour fondamentale qu’elle soit, ne suffit pas à résoudre les problèmes de santé. À côté d’une activité réactive impulsée par la plainte de personnes qui sollicitent les professionnels de santé, il est nécessaire de disposer d’un ensemble d’activités proactives définies au niveau des populations : c’est ce qui permet de cerner le champ de la santé publique. On ne peut pas compter sur les mécanismes du marché pour que ceux qui ont besoin de services de santé préventifs ou curatifs soient effectivement ceux qui en bénéficient. Il faut une organisation, une planification, une programmation pour que les ressources disponibles, toujours limitées, soient utilisées le mieux possible. Notre pays se caractérise par un déséquilibre majeur entre les ressources consacrées à l’approche réactive et celles allouées à l’approche proactive qui ne représentent qu’environ 5 % des dépenses de santé4. C’est ce regard porté au niveau de la population et non plus au seul niveau individuel qui permet de prendre conscience de l’importance des facteurs d’environnement comme déterminants de la santé.





III. – Les grands déterminants de l’état de santé

Ce regard a permis de comprendre que de la conception à la mort, la vie et la santé résultent des interactions entre l’homme et son milieu et que quatre types de facteurs influencent la santé : les caractéristiques biologiques et génétiques, les comportements personnels, l’environnement au sens large (ce qui inclut une dimension sociale) et les performances du système de soins.

Prenons l’exemple de l’asthme qui est un rétrécissement du diamètre des bronches pouvant tuer par asphyxie. Les personnes asthmatiques ont souvent un terrain favorisant qui est déterminé génétiquement. Une crise d’asthme peut être déclenchée par un ou plusieurs facteurs qui peuvent être de nature environnementale (pollution de l’air, pollens), alimentaire, médicamenteuse ou psychologique. Pour un malade en particulier, il est le plus souvent impossible de trouver ce facteur déclenchant. Seule l’épidémiologie au niveau populationnel permet de montrer que l’exposition à certains facteurs est associée à une plus grande fréquence des crises.

Certains déterminants des maladies sont modifiables (comportements, environnement) et d’autres ne le sont pas (le matériel génétique, encore que les nouvelles thérapies géniques créent des perspectives à la fois encourageantes et inquiétantes). Certains peuvent être contrôlés par les personnes (le fait de fumer ou non) et d’autres résultent d’actions collectives (la production d’eau potable, un des tout premiers déterminants de la santé sur le plan international, ne peut pas résulter d’un choix individuel). On croit souvent, à tort, qu’il suffit de disposer de médecins, d’hôpitaux et de médicaments en quantité et en qualité suffisantes pour obtenir le meilleur état de santé possible. Pour importantes qu’elles soient, ces ressources ne suffisent pas. Il faut un regard de santé publique pour s’en apercevoir et ce regard permet aujourd’hui de mieux cerner l’importance de l’environnement comme facteur de la santé. Le schéma ci-dessus fournit une vision générale des déterminants de la santé et des outils dont la santé publique dispose pour améliorer la santé.
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Les principaux facteurs qui influencent la santé






IV. – L’importance des facteurs d’environnement en termes de santé

Selon l’OMS5, environ un quart du fardeau des maladies (un tiers chez l’enfant) est dû à des facteurs environnementaux modifiables. Par fardeau des maladies, il faut comprendre l’impact des pathologies sur la perte du nombre d’années vécues ou passées en bonne santé. Désormais, ce fardeau concerne plus les maladies chroniques que les maladies infectieuses. Pour les pathologies cardiovasculaires, environ 40 % du fardeau est dû à des facteurs d’environnement. La qualité de l’air extérieur et intérieur, la qualité de l’eau, l’hygiène des mains, le manque d’assainissement sont les principaux facteurs d’environnement qui altèrent la santé6.

 

1. Approche globale. – Cette estimation varie selon les régions du globe. Cependant, ce serait une erreur de croire que seuls les pays pauvres payent un lourd tribut aux pollutions de l’environnement. Dans ceux-ci, les maladies infectieuses sont bien plus fréquentes que dans les pays riches et le poids de l’environnement est ici quinze fois plus fort. Mais ces derniers ont une fréquence élevée de maladies chroniques comme les cancers et les maladies cardiovasculaires. Les enfants sont particulièrement vulnérables à un environnement dégradé. La quantité d’années de vie en bonne santé perdues pour des causes environnementales est cinq fois plus grande chez les enfants de moins de cinq ans que dans le reste de la population. Une évaluation des risques sanitaires de l’environnement pour les pays européens7 montre que 15 à 20 % du fardeau des maladies en Europe sont dus à l’environnement, avec 80 000 décès annuels pour le cas de la France.

 

2. Approche par grandes pathologies. – Il existe quelques maladies causées uniquement par des facteurs d’environnement comme le saturnisme (plomb) ou le mésothéliome (amiante). Mais le plus souvent, les facteurs d’environnement se conjuguent aux autres déterminants et il faut raisonner de façon plurifactorielle. Il n’est donc pas possible de citer toutes les maladies chroniques auxquelles l’environnement peut contribuer tant son rôle est diffus et varié. Parmi les 102 grandes maladies répertoriées par l’OMS, 85 sont en tout ou partie liées à des causes environnementales.

Quatre milliards de cas de diarrhées surviennent annuellement et plus de deux millions de personnes en décèdent, 75 % des décès étant liés à l’environnement (campylobactériose, choléra, fièvres typhoïdes et paratyphoïdes, salmonelloses, shigellose, giardiase, cryptosporidiose ainsi que les infections à Escherichia coli entérohémorragique).

Les infections respiratoires aiguës sont les maladies infectieuses les plus meurtrières du monde. Environ 45 % des cas d’infections pulmonaires dans les pays en développement ont une composante environnementale, notamment par la pollution de l’air incluant l’air intérieur (utilisation du bois ou du charbon pour la cuisson et le chauffage). Cette proportion est deux fois moindre dans les pays développés.

Le paludisme (malaria), transmis par un moustique, affecte environ 500 millions de personnes, la mortalité étant de plus d’un million par an dont la moitié pourrait être évitée par un management environnemental approprié. La maladie est endémique dans les zones tropicales et subtropicales. La modification de l’environnement par les activités humaines (agriculture, déplacements de populations) est reliée à la progression de la maladie. Les conditions environnementales (climatiques) sont déterminantes quant à la dissémination du paludisme, de même que l’urbanisation rapide des pays en développement.

Les maladies cardiovasculaires (infarctus du myocarde, insuffisance cardiaque, hypertension…) constituent la deuxième cause de mortalité sur la planète, après les maladies infectieuses, causant la mort de plus de 15 millions de personnes par an. Les facteurs de risques environnementaux concernés sont la pollution de l’air extérieur et intérieur, les températures extrêmes ou l’ingestion de métaux toxiques (plomb, arsenic). La fréquence de ces maladies augmente dans les pays pauvres à mesure qu’ils adoptent un mode de vie occidental.

Les maladies respiratoires chroniques regroupent l’asthme allergique, l’emphysème et l’insuffisance respiratoire. Il est démontré que la pollution de l’air extérieur ou intérieur couplée aux pollens accroît le risque d’asthme. Le milieu de travail constitue une autre importante cause (asbestose, silicose).

Les cancers sont responsables d’environ 7 millions de décès annuellement ; ils peuvent être liés à une exposition à divers agents de l’environnement général ou du milieu de travail. Dans les pays riches, le cancer est la deuxième cause de mortalité après les maladies cardiovasculaires. Le cancer des poumons fait plus de victimes que tout autre cancer et le tabac en est responsable neuf fois sur dix. Les habitudes de vie (consommation de tabac et d’alcool, mauvaise alimentation, sédentarité), l’exposition à des substances cancérogènes (benzène, particules fines, amiante, arsenic…) présentes dans l’environnement, les rayonnements ionisants, l’exposition excessive au soleil (cancer de la peau) et les infections (hépatite B ou papillomavirus humain) sont des causes reconnues de cancer. Le tabagisme est responsable de 30 % de toutes les tumeurs malignes et l’alimentation est aussi responsable de 30 % des cancers (20 % dans les pays en développement). L’exposition aux substances cancérogènes dans les pays industrialisés cause 4 % des cas de cancer et les agents infectieux 18 % des cas dans le monde, la plupart se produisant dans les pays en développement.

Le rôle de l’environnement dans la survenue des cancers fait l’objet d’estimations parfois divergentes (de 5 à 80 % !). Cela est essentiellement dû au fait que les auteurs ne donnent pas la même définition de ce qu’est un facteur environnemental. Pour certains, est de nature environnementale tout ce qui n’est pas génétique. Si on exclut de l’analyse, comme le fait l’OMS (voir tableau ici), le tabac, l’alcool et l’alimentation, alors près de 20 % des cancers sont imputables à des facteurs d’environnement modifiables dans un sens favorable à la prévention, soit 1,3 million de décès par an dans le monde.

En France, selon Santé publique France (SPF, http://www.santepubliquefrance.fr), la fréquence des cancers a presque doublé depuis 25 ans. En tenant compte de l’accroissement et du vieillissement de la population, l’augmentation est encore de 50 %. L’amélioration des méthodes diagnostiques explique sûrement une part de cet accroissement, notamment pour les cancers de la prostate et de la thyroïde, mais les expositions aux cancérigènes de l’environnement sont suspectées pour certains types de cancer comme les lymphomes, le mélanome de la peau (soleil), le rein, la vessie, les leucémies et de façon certaine pour les mésothéliomes (amiante).

 

3. Approche par grands facteurs de risque. – Le tableau ci-dessous rassemble les facteurs de risque pris en compte ou non par l’OMS. Au-delà de cette liste, des facteurs structurels créent des pressions considérables sur la qualité de l’environnement : le quintuplement de la population de la Terre au cours du XXe siècle (possiblement 10 milliards en 2050), l’industrialisation qui concerne désormais les pays du Sud, les pratiques d’élevage intensif et l’urbanisation.








	Facteurs inclus dans l’analyse
de l’OMS

	Facteurs exclus de l’analyse
de l’OMS




	Pollution de l’air, de l’eau et des sols

	Tabac, alcool et autres drogues




	Rayonnement ionisant et ultraviolet

	Alimentation




	Bruit et rayonnements électromagnétiques

	Contaminations environnementales naturelles et non modifiables (par exemple les pollens)




	Pollution des milieux de travail

	Chômage




	Habitat et réseaux routiers

	




	Pratiques agricoles

	




	Changement climatique

	




	Hygiène des mains

	




	Hygiène des aliments

	








De plus, le changement climatique, contesté par certains – de plus en plus minoritaires –, est désormais considéré comme une priorité. De tout temps, le climat a joué un rôle majeur dans la destinée humaine. Depuis le premier rapport du Groupement intergouvernemental d’experts sur le climat (GIEC) créé par l’Organisation des Nations unies (ONU), les observations et les modélisations permettent une compréhension accrue de l’impact sanitaire des changements climatiques observés et projetés. Dès 2006, le British Medical Journal affirmait : « Le changement climatique en lien avec le réchauffement global est le problème de santé publique le plus urgent dans le monde. » En 2009, The Lancet a considéré que « le changement climatique est la menace sanitaire globale la plus importante pour le XXIe siècle ».

La température fait référence aux conditions atmosphériques quotidiennes, alors que le climat décrit la température moyenne et ses variations. Jusqu’au XIXe siècle, la concentration de CO2 dans l’atmosphère était stable autour de 280 ppm. À partir de 1850, cette concentration s’élève rapidement pour dépasser 400 ppm. Le réchauffement ainsi induit peut modifier les températures, la couverture nuageuse, les précipitations, l’humidité du sol et de l’air, les vents, la température de surface des océans, la concentration et l’épaisseur des glaces.

Les impacts sanitaires possibles directs ou indirects du changement climatique sont nombreux. Il peut s’agir d’une fréquence accrue de maladies connues ou de nouvelles maladies. Les effets directs attendus sont dus aux canicules, aux inondations, aux cyclones, à des modifications des vecteurs des maladies transmissibles et aux incendies. Les effets indirects sont médiatisés sur le plan environnemental par les altérations de l’air, de l’eau et des aliments (en quantité et en qualité). Sur le plan social et géopolitique, ce sont les migrations et l’accès à l’eau qui préoccupent le plus. Des impacts sur la santé mentale et la qualité de vie sont envisageables, mais encore peu caractérisés.

Des impacts positifs peuvent aussi se concevoir, soit directement (moins de vagues de froid), soit indirectement, au travers des mesures de lutte contre le réchauffement qui pourraient améliorer la qualité de l’air, réduire les accidents de la circulation ou diminuer la consommation de viande dont l’excès est nocif.

Si ces conséquences se réalisent, le climat deviendra le premier contributeur au fardeau des maladies. Les modélisations indiquent que les zones les plus touchées sont celles qui contribuent le moins aux émissions de gaz à effet de serre, ce qui soulève une question de justice environnementale.
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